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Introduction

La mondialisation en tant que phénomène d’internationalisation des échanges économiques s’accompagnant d’une forme de généralisation des pratiques culturelles, sociales et politiques est extrêmement débattue et discutée par les politiciens, les économistes ainsi que les philosophes.

En effet, certains points de vue développés par différents acteurs de la société sont tellement opposés que la vérité sur ce phénomène pourrait se trouver à mi-chemin. Selon une partie de ces penseurs, la mondialisation serait profitable à tous, permettrait une pacification durable à l’échelle mondiale et rendrait le développement des pays pauvres possible à travers l’acquisition de compétences et  les transferts de technologie.

Pour d’autres, comme Bernard Stiegler elle ne produit qu’une uniformisation des modes de vie, de pensée et surtout de consommation. 

La mondialisation apparaît comme étant surtout  une généralisation de l’économie de marché.

C’est ce qu’explicite à priori Jeremy Rifkin en disant que  « Le capitalisme est devenu essentiellement culturel. ». On pourrait s’interroger sur l’idée que le capitalisme est en train de prendre une part extrêmement importante dans nos sociétés contemporaines du fait de la mondialisation. A tel point que tous nos comportements sont dictés par cette théorie économique et par ses conséquences sur les caractéristiques des individus dans les sociétés où elle est appliquée. Dans le village global d’aujourd’hui plusieurs firmes remportent l’adhésion de tous et apparaissent comme étant les vecteurs de la globalisation, de même, elles semblent la représenter aux yeux du grand public. 

Pourtant, la mondialisation n’est pas que la globalisation du libéralisme. Selon les économistes libéraux, elle est aussi une façon d’exporter un modèle proche du libéralisme politique, inhérent au libéralisme économique dont les bienfaits ne sont plus à démontrer. De ce fait, on pourrait considérer que sa légitimité est fondée.  

Comme le libéralisme économique, la mondialisation semble s’être imposée de manière naturelle et avec elle tous les principes qu’elle peut générer. Ce que réfute certains théoriciens plutôt opposés à ce phénomène, qui dénoncent le fait que le choix de la mondialisation et ses sous-jacents n’ont pas été réellement décidés par les pays qui y sont confrontés.

Dans une première partie nous allons voir comment la mondialisation puise ses sources dans l’histoire de l’humanité et comment elle évolue à travers l’histoire. 

Dans une deuxième partie nous allons aborder l’idée que la mondialisation actuelle a été notamment permise par le développement des nouvelles technologies ainsi que de ses impacts sur l’environnement.

Dans une troisième partie nous décrirons comment les sociétés humaines se trouvent confrontées à une standardisation des modes de vie. 

Dans une quatrième partie nous verrons en quoi la mondialisation tend à exporter un modèle politique et économique dont les liens restent à définir.

Dans une dernière partie nous étudierons la vision que se font les peuples de la mondialisation, les adaptations que l’on pourrait suggérer et les solutions pour effacer les conséquences négatives qu’elle peut générer. 

Partie 1 : L’évolution de la mondialisation à travers l’Histoire

Les hommes ne vivent plus en 2008 comme ils vivaient en 1808…
Nos habitudes, nos modes de vie, nos réflexions… notre époque en bref est imprégnée par la mondialisation des échanges ainsi que son extension socio-culturelle et technologique.

Bien des soubresauts et des épreuves autant politiques et sociales qu’économiques peuvent expliquer les mutations subies par nos sociétés, majoritairement au cours des deux derniers siècles. Il n’en reste pas moins qu’une société, son époque et à fortiori une société qui évolue, est le produit des sociétés et des époques qui l’ont précédées. Comment parler d’une semaine de travail de 35 heures sans s’attarder sur les luttes sociales du XIXème siècle ? Comment parler de désindustrialisation sans évoquer l’industrialisation elle-même ? Comment analyser les spécialisations des pays en omettant l’Histoire et sa formidable richesse d’enseignement ?
On ne peut dès lors que s’intéresser aux Anciens, à leurs époques et se demander légitimement s’ils n’ont pas connu de phénomènes semblables à notre globalisation actuelle ? Et quelles ont-ils bien pu y apporter le cas échéant ?

Nous limiterons volontairement notre analyse aux actuels pays occidentaux dans le sens où seules les sociétés aujourd’hui dites « industrielles » nous intéressent.

Dès la plus haute Antiquité, dans le bassin méditerranéen qui les a vus naître, les peuples et les puissances ont entretenu des relations commerciales et marchandes. Depuis les prémices de l’Egypte pharaonique à la chute de Rome, le « commerce au loin »
 a façonné les hommes et les femmes de l’antiquité.  Façonnage par les spécialisations que les puissances ont développées avec le temps, façonnage par les richesses qu’elles en ont tirées, façonnage par l’acculturation induite par de tels échanges.

En effet, bien avant notre mondialisation actuelle, et même bien avant Ricardo, les différentes puissances antiques en place en Méditerranée ont développé des spécialisations précises ; passeport indispensable pour exister commercialement déjà à l’époque. On voit ainsi l’Egypte se spécialiser dans la culture du lin, la Grèce classique dans la céramique et la culture de l’olive ou bien encore Rome dans la viticulture et l’armement. Ces spécialisations, dont certaines persistent encore aujourd’hui – les Romains ont établi la vigne et la viticulture en Gaule il y a un peu plus de 2000 ans, savoir faire que la France exploite toujours en 2008 – posent les jalons pour de fructueux échanges commerciaux dont certains peuples de l’Antiquité vont faire le substrat de leur puissance économique et de leur culture.

Comment ne pas évoquer le commerce antique en Méditerranée sans évoquer les thalassocraties et leur puissance commerciale et maritime ?

Les thalassocraties, ces cités-Etats, dont l’activité reposait sur le commerce de produits fabriqués par de grandes puissances comme Rome ou l’Empire Perse.

La Phénicie, cette association de cités-Etats, dont les plus connus sont Tyr et Byblos, apparue vers 1100 av J.C, va progressivement devenir une plaque tournante du commerce méditerranéen, non sans nous évoquer un parallèle avec certaines cités-Etats asiatiques actuelles comme Singapour ou Hong Kong dont les taux d’ouvertures commerciales dépassent largement les 200% de leur PIB.

Les phéniciens donneront naissance à Carthage vers 800 av J.C, qui elle-même fera du commerce intra-méditerranéen le support de sa puissance et de son influence. Athènes a également été une thalassocratie dominante en Méditerranée. Toutes ces thalassocraties ont été, à un moment de leur histoire, dirigées par des associations, des groupements de grandes familles marchandes ; déjà sous l’Antiquité, les décisions politiques sont en partie dictées par un impératif économique et « une contrainte extérieure » liée aux échanges internationaux et au positionnement commercial. Cette immixtion de l’économie dans le champ politique, par essence plus vaste et plus engagée, sera d’ailleurs à l’origine d’une multitude de bouleversements sociaux-politiques d’envergures sous l’Antiquité et même par la suite.

La logique économique des échanges commerciaux en méditerranée, des colonnes d’Hercule
 au Pont Euxin
, rejaillit inévitablement sur les hommes.

Une sédentarité relative n’est possible que pour les plus riches, l’écrasante majorité des hommes voyage durant la majeure partie de sa vie, via l’armée et son service militaire, voire son engagement dans les régiments d’hoplites grecs ou bien encore dans les légions romaines : il s’agit en effet d’installer, de protéger, de conquérir ou de reconquérir des comptoirs commerciaux installés à l’étranger
. Le besoin de transport induit par de tels échanges et une telle politique exige un accroissement considérable du nombre de navires et de marins : des générations d’hommes vont ainsi établir de véritables familles voire des dynasties de marins. Il faut même faire venir des marins confirmés de pays à forte tradition maritime dans certains grands empires pour constituer une marine et une flotte à la hauteur des enjeux économiques : des équipages phéniciens complets viendront ainsi développer et renforcer les flottes athéniennes dans la constitution des comptoirs grecs en Sicile et en Italie du Sud (« la Grande Grèce »). Carthage fondera de la même manière la cité de Carthagène en Espagne, dans le but de s’assurer un approvisionnement en or, en argent et en métaux, nécessaire à la fabrication d’armes dans la perspective d’un nouvel affrontement avec Rome
.
De même de grandes dynasties marchandes apparaîtront dans toutes les grandes puissances, parties prenantes dans les échanges commerciaux en Méditerranée.

Rome, qui fut véritablement à l’époque le centre du monde – surtout sous Auguste et la dynastie Julio-Claudienne – voit par exemple coexister des hommes venant du monde entier : des esclaves Thraces (actuelles Roumanie et Bulgarie) ou Numides (aujourd’hui l’Afrique du Nord), des marchands grecs, phéniciens ou Bretons, des pérégrins
… bref, une multiplicité d’hommes drainés par le flot d’échanges commerciaux qui a caractérisé cette immense période de l’histoire humaine.

Ces échanges, on l’a vu, ne sont que la résultante de spécialisations bien établies, qui elles –mêmes, structurent une économie, aménagent un territoire, définissent une culture et des identités propres.

En dernière analyse, l’Antiquité présente bel et bien de nombreux points communs avec notre globalisation actuelle : des puissances économiquement spécialisées, des échanges se faisant jusqu’aux limites du monde connu à l’époque, un formidable brassage humain précédant un réel cosmopolitisme et une unité culturelle relative dans la conception du commerce et des affaires, au-delà des clivages religieux et/ou politiques.

Comme chacun sait, l’unité romaine et méditerranéenne se brise au Vème siècle après J.C
 pour laisser progressivement place à une période méconnue de notre histoire : le Moyen Age.

Qu’en est-il de l’histoire économique, des échanges et des hommes au cours d’une période s’étalant tout de même du Vème au XVème siècle après J.C.

Les invasions barbares corollaires et consécutives à la chute de Rome mettent à mal le commerce en Méditerranée (la « mare nostrum », notre mer comme le disaient les romains) et détruisent bon nombre d’infrastructures terrestres et maritimes indispensables à la bonne marche du commerce.

Le Haut Moyen Age (Vème – XIIème siècle) voit ainsi les relations commerciales réduites à peu de choses en comparaison de ce qu’elles étaient sous l’Antiquité. Il faut attendre le XIIIème siècle pour véritablement voir les échanges européens retrouver un certain niveau. L’évolution politique du Moyen Age (pouvoir essentiellement assuré par des seigneurs locaux, extension progressive de l’influence des premiers souverains…) substitue au commerce méditerranéen un commerce principalement continental structuré autour des grandes villes et notamment d’une innovation commerciale majeure de l’époque : les foires. Elles sont l’occasion de faire commerce de produits fabriqués aux quatre coins du continent par des artisans qui perfectionnent leurs produits et leurs outils de travail : la foire au textile de la ville d’Ypres en Belgique, qui exportait à l’époque sa production jusqu’en Russie, est un bon exemple de l’activité économique du Moyen Age.

Dans cet esprit est née en Allemagne à l’époque (au début du XIIIème siècle), la Hanse ou ligue hanséatique, c'est-à-dire une association de cités du Nord de l’Allemagne et de marchands allemands installés aux Pays-Bas, en Angleterre et dans la Baltique. C’est principalement autour d’elle que s’est structuré le commerce du Moyen Age, actant ainsi le basculement progressif du centre nerveux du commerce européen du Sud vers le Nord.

Il ne faut pas omettre les thalassocraties comme Venise ou Gênes qui ont continué à maintenir en Méditerranée un carrefour commercial certain : Venise s’est attachée à commercer avec l’Empire Ottoman pour éviter d’avoir à le combattre…

Les structures sociales, pourtant, n’évoluent pas véritablement : le servage remplace l’esclavage antique. Le progrès technique se développe lentement : la charrue est substituée à l’antique araire. Malgré quelques nuances, le monde féodal reste relativement enclavé et très peu d’éléments permettent de le relier d’une quelconque façon à notre mondialisation actuelle.

C’est à partir de la fin de la Renaissance que les échanges internationaux reprennent véritablement leurs droits en dépit du mercantilisme en vigueur dans certains pays (en France notamment, sous l’égide de Colbert). Les nombreux progrès techniques de la fin du XVIème et du XVIIème siècle relancent les échanges et amorcent de profondes transformations sociales à venir : les Provinces-Unies deviennent une grande puissance commerciale et manufacturière au XVIIème siècle ainsi qu’un lieu de rencontre commerciale et philosophique ; Elles sont l’occasion pour les Européens de réfléchir et de repenser leurs monarchies absolutistes et donc aussi leurs façons de vivre. La liberté retrouvée de travailler et de circuler (bien que le servage persiste dans bon nombres de campagnes) relance véritablement de nouvelles spécialisations pour celles qui n’existaient pas déjà au Moyen Age et l’arrivée de l’imprimerie en Europe favorise la diffusion d’idées nouvelles à l’échelle continentale. La période allant de la fin du Moyen Age à la première révolution industrielle est l’occasion pour les pays européens de se lancer dans la colonisation et donc d’élargir à ces nouvelles conquêtes leurs débouchés commerciaux. Les conditions d’une première ébauche de la mondialisation se mettent donc en place progressivement. Il faut cependant suffisamment de liberté individuelle aux hommes pour permettre une évolution jusqu’à notre mondialisation actuelle. Le XVIIIème siècle français et européen va permettre l’émergence de cette liberté. Dans les livres d’abord puis dans les faits ensuite, la liberté individuelle va s’imposer en Europe par le truchement de la Révolution Française et de la conquête napoléonienne.

L’abolition du servage donne, dans l’absolu, à chacun une liberté de travail et de commerce qui va s’avérer déterminante pour la suite de l’histoire économique du monde. Déjà, le grand commerce maritime était en pleine expansion au XVIIIème, sous Louis XV en France par exemple, il ira crescendo conséquemment à ce que nous avons dit ci-dessus, excepté en Europe, de 1806 à 1814, période de mise en œuvre plus ou moins stricte du blocus continental décrété à Berlin par Napoléon Ier dans la lutte à mort engagée entre l’Empire français et la perfide Albion.

La marche à la mondialisation est en place : des hommes et des marchandises qui circuleront désormais de plus en plus vite, une structure sociale qui doit permettre une relative mobilité sociale, des progrès techniques continus, en temps de paix comme en temps de guerre, et enfin des frontières mondiales qui reculent au fur et à mesure des grandes expéditions ; celle du marin de commerce français Nicolas Baudin en 1800 en Nouvelle – Hollande (Australie) à celle du médecin écossais David Livingstone, à partir de 1841 dans le Bechuanaland (Afrique du Sud).

Les européens et très rapidement les américains vont partir économiquement et même militairement à la conquête du monde et l’on va voir s’établir une première mondialisation dans la seconde partie du XIXème siècle où hommes, marchandises et capitaux circulent à discrétion (les fameux emprunts russes sont contractés à cette époque), à un rythme moins rapide que celui d’aujourd’hui bien sûr. Cette première mondialisation rapproche les hommes des pays qui y participent : à l’alliance de la grande bourgeoisie industrielle répond la création de l’Internationale. A l’accroissement des échanges commerciaux répond le brassage entre colons et colonisés dans les usines, les armées…

Cette première mondialisation contemporaine sera, on le sait, stoppée net par l’éclatement de la première guerre mondiale. La crise de 1929, l’émergence du fascisme et du national-socialisme dégénéreront en la terrible seconde guerre mondiale.

Si l’année 1945 a été une année 0 pour la plupart des pays européens, elle est aussi le point de départ de la mondialisation actuelle par son encadrement institutionnel (FMI, GATT) et sa volonté affichée de commercer plutôt que de faire la guerre.

En résumé, les hommes ont déjà traversé des époques socio-économiques semblables à la notre dans ces principes et sa philosophie. L’Histoire s’est chargée de rompre l’équilibre, s’il existait ; elle nous rappelle que le processus de mondialisation n’est jamais vraiment définitif, son impact sur les sociétés énorme et que le premier gage de sa pérennité ne peut être que son juste équilibre.
Partie 2 : L’influence des NTIC sur la mondialisation et ses impacts sur l’environnement
La mondialisation : les technologies responsables ?

La mondialisation n’est pas une invention récente ! Le bas coût des transports, notamment maritimes- grâce ou à cause de la médiocre gestion des ressources non renouvelables d’énergie fossile et à l'invention du conteneur - , et l’explosion d’internet façonnent la mondialisation du XXIe siècle. Mais il s’agit d’un mouvement inexorable qui a commencé véritablement au XVIIIe siècle avec l’expansion coloniale. Si on admet qu’il s’agit d’un faisceau de faits techniques, politiques et économiques qui rapprochent brutalement des pays éloignés et qui s’ignoraient jusque là et modifient l’équilibre de leurs relations, on peut même oser penser qu’elle a commencé avec les premières conquêtes coloniales espagnoles. Pour se rassurer, on pourrait même expliquer ainsi que la mondialisation est un phénomène ancien et bien maîtrisé et, au delà des tensions actuelles, sans conséquence majeure sur les équilibres planétaires. 

Dans tous les cas, ancienne ou récente, la mondialisation est une rupture. C’est un changement brutal qui bouleverse les perspectives habituelles, ancrées dans la culture dominante et façonnées dans leurs comportements par les acteurs économiques. La mondialisation est fondamentalement une ouverture à des pratiques étrangères qui porte des conséquences rapides sur les flux d’échanges et sur les comportements. 

C’est pourquoi, la mondialisation du début du XXIe siècle tranche sur les « mondialisations » antérieures par sa nature et la force de ses conséquences.

Certes la fin du XIXe siècle a connu un formidable changement dans les moyens de transport et de communication. L’ère est à l’ouverture permise par les moyens de communication. Mais c’est un mouvement à sens unique, la différence de potentiel entre l’Europe et le reste du monde générant un courant de population et de moyens techniques, dont la contrepartie est le rapatriement vers l’Europe des gains de ces investissements massifs en talents et en capital. La colonisation est vécue, en Europe, comme une formidable aventure humaine prometteuse de prospérité. Soixante millions d’européens ont quitté l’Europe pour l’Amérique du nord, avec la bonne conscience de civiliser des terres vierges.

La Grande-Bretagne tire revenus et fierté de son Empire qui fait de Liverpool le premier port du monde. Les bateaux frigorifiques ont permis dès 1875 le transport de viande d’Argentine et de Nouvelle-Zélande en Europe, favorisant une spécialisation internationale qui a (déjà) déstabilisé les éleveurs européens. La décennie 1890 est une formidable période de découvertes et d’expansion mondiale du commerce. L’invention de la télégraphie sans fil a ouvert la communication mobile et sécurisé les modes de transport. Les câbles sous-marins transatlantiques permettaient d’échanger déjà de l’information élaborée à un coût faible. Le traitement automatisé de l’information de masse, apparu aux Etats-Unis avec le recensement de 1890, mais aussi la machine à écrire, la machine à calculer bouleversent le traitement de l’information et développent une productivité tertiaire sans précédent.

La guerre de 1914-1918 est la première guerre mondiale. Elle rassemble sur le théâtre d’opérations européen des peuples venus de la planète entière. Les fermiers néo-zélandais se font massacrer en Turquie. Les tirailleurs sénégalais meurent de froid dans les tranchées des Ardennes. Au nom de la défense de leurs mères patries européennes, les peuples de colonies sont embrigadés dans un conflit qui les dépasse. Le paradoxe est que cette guerre scelle la mort d’une tentative de libre-échange mondial, poussée par les techniques de transport et de communication. 

La mondialisation d’aujourd’hui est une mondialisation de masse et non plus de classe, une mondialisation de proximité plutôt qu’une mondialisation du déplacement et de la distance. Elle se joue dans les rayons de supermarché avec le jean à 5 €. La baisse des prix pousse les produits des pays émergents dans les caddies de la ménagère occidentale sans considération d’origine. C’est l’effet Wal-Mart, mais aussi Carrefour ou Auchan ! La stagnation des revenus des ménages accélère mécaniquement la pénétration des produits importés de pays à bas coût de main-d’œuvre, entraînant à son tour une amplification de la fuite des emplois faiblement qualifiés vers ces mêmes pays au détriment direct, à court terme, de la population ouvrière des pays riches progressivement exclue des secteurs du textile et de l’électronique grand public. Même le tourisme de proximité est désavantagé face aux offres des catalogues sur internet qui proposent la semaine exotique à 150 €.

Certes, les messages circulent encore plus vite que les personnes. Non seulement internet a aboli toute forme de distance dans le temps et dans l’accès à l’information, mais la circulation de l’image par le satellite, l'image numérique et les webcams apporte dans chaque foyer des centaines d’opportunités de partager le regard des autres. Le meilleur exemple est de citer le site Facebook, véritable plate-forme communautaire qui permet de créer son propre réseau d’amis mais aussi de partager ses vacances, ses envies, ses infos personnelles…etc. Pour information, la base de données de ce site web a été estimée à plus de 10 milliards de dollars…

Mais la mondialisation n'est plus unilatérale. La mondialisation est une formidable opportunité pour les vieilles civilisations indiennes et chinoises de retourner contre l’occident les armes utilisées pendant plusieurs siècles pour les dominer. Progrès technique et libre échange (re)deviennent des instruments de conquête, mais la donne a changé. Internet permet à toute entreprise d'accéder aux ressources mondiales et aux clients mondiaux. Mais l’outil le plus efficace restera sans aucun doute la compétence permise par un formidable mouvement d’éducation de masse et l'accès de tous à l'information scientifique et technique. L’illusion serait de croire que les pays « développés » pourraient se protéger de l’effet de destruction des emplois non qualifiés par une spécialisation toujours plus tendue vers les métiers hautement qualifiés. D’ores et déjà Inde et Chine sont lancées dans les technologies de pointe et cherchent à garantir leur indépendance dans les technologies les plus sophistiqués. Avec 5% de croissance mondiale depuis quatre ans, tirée par les nouveaux venus, qui serait en droit de blâmer ? 

 
La détérioration de l'environnement

À cause de la déréglementation des marchés et à cause de la surenchère engagée entre gouvernements pour attirer à tout prix l’investissement étranger, nous assistons actuellement à une surexploitation des richesses naturelles renouvelables et non-renouvelables, de même qu’à une forte détérioration de l’environnement.

La mondialisation des marchés a des conséquences importantes sur l'environnement.

 En effet, le commerce international entraîne nécessairement des effets néfastes sur l'environnement comme la surexploitation des ressources naturelles renouvelables et non-renouvelables, la génération accrue de déchets de toute sorte, la perte de biodiversité et une consommation énergétique accrue en raison du transport des biens et marchandises sur de longues distances. Ces effets sur l'environnement seront accentués par les initiatives visant à libéraliser davantage le commerce international. Par ailleurs, le cadre actuel en matière de commerce et d'investissement internationaux ne tient pas compte des coûts environnementaux dans sa régulation des échanges internationaux. Ces coûts sont alors externalisés (pas incorporés dans les coûts de production) par le jeu des entreprises et des États qui voient là un avantage compétitif. Il en résulte une course des États vers une déréglementation au plan environnemental et une plus grande tolérance (voire même, indifférence) dans l'application des normes et des mécanismes de contrôle environnementaux. 

Les conséquences sur l'environnement entraînent inévitablement une plus grande détérioration de notre patrimoine naturel causé par sa surexploitation et une pollution accrue, qui finalement constituent une perte d'espaces naturels et une menace directe à la santé et à la subsistance des générations humaines actuelles et futures. L'externalisation des coûts environnementaux, souvent appelé "dumping environnemental", constitue en fait une subvention déguisée à la production et est donc un échec autant du point de vue du libre échange que du développement durable. 

Une meilleure régulation du commerce et des investissements internationaux comporte la possibilité, d'atténuer et de compenser certains des effets inévitables sur l'environnement, ainsi que d'en éviter d'autres et même d'avoir des effets positifs. Aucun résultat substantiel ne sera atteint cependant, à moins que la protection de l'environnement ne devienne un principe directeur réel des accords internationaux sur le commerce et les investissements, ce qui impliquerait entre autres : 

· la reconnaissance de la prépondérance des accords environnementaux multilatéraux (AEM) sur les accords de commerce et d'investissement, ainsi que des limites environnementales à la croissance économique; 

· l'incorporation de mécanismes de protection de l'environnement directement dans les accords de commerce et d'investissement, et non seulement dans des accords parallèles;

· l'adoption de normes environnementales minimales au niveau international, qui régissent aussi le procédés et les méthodes de production, et non seulement les produits;

· la reconnaissance d'une dette écologique envers certains pays et régions, et la disponibilité de ressources pour assurer le transfert de biens, de services et de technologies environnementaux, ainsi que l'application effective des législations environnementales nationales et internationales dans tous les pays, en particulier, les plus défavorisés. 

La mondialisation des marchés doit donc passer autant par une justification environnementale et sociale que par une justification économique. Pour ce faire, il nous faut, entre autres choses, la tenue de processus de consultation directe et démocratique des citoyens et des citoyennes et des organismes de la société civile. Ces processus présenteraient l'ensemble des justifications avant d'accentuer la mondialisation des marchés et feraient alors partie de tout processus décisionnel transparent.

L’accident de Techernobyl a fait prendre conscience au monde entier des effets pervers de la mondialisation sur l’environnement. Il a en effet fait naître de manière spectaculaire l'idée d'une sorte de vulnérabilité collective à la fois face à certaines technologies (le nucléaire) mais également par rapport à l'environnement. Celui-ci étant un bien commun, il devient parfaitement dérisoire de rechercher des solutions individuelles et nationales dans des domaines aussi différents que les émissions de dioxyde de carbone, la pollution transfrontalière, les dommages causés à la couche d'ozone, la protection des ressources halieutiques, la protection des forêts ou le respect de la biodiversité. 

On voit d'ailleurs naître aujourd'hui des classifications de pays qui ne portent plus seulement sur leur PNB, mais sur leur potentiel écologique. On estime par exemple qu'il existe huit pays écologiquement importants dans le monde, dont quatre dans les pays du Sud (Chine, Indonésie, Inde, Brésil) aux côtés des Etats-Unis, de l'Allemagne, de la Russie et du Japon1. Dans ce domaine les enjeux environnementaux renvoient à l'idée d'une souveraineté collective qui ne peut plus se limiter aux frontières nationales. Le droit à l'auto-détermination environnementale n'existe plus. Aucun Etat n'est désormais propriétaire de ses forêts, de ses mers ou de son ciel. 

En termes de sens, les problèmes d'environnement renvoient de plus en plus à la représentation d'une "société de risques partagés". Ce qui fonderait notre appartenance commune ne serait pas d'ordre culturel, mais le partage de risques que nous affronterions en commun. C'est un point qui nous semble capital. Car à partir du moment où nous prenons conscience de l'infinité des nos responsabilités dans un monde désormais fini, notre rapport au temps et au projet change. Il ne s'agit plus de penser à un ailleurs ni de nous projeter dans un monde meilleur, puisque les responsabilités du temps présent nous pèsent chaque jour davantage. Ce sentiment d'avoir à exercer des responsabilités rend notre rapport au monde plus concret, plus explicite. 

Il faut cependant dire que cette évolution ne sera ni linéaire ni nécessairement pacifique. Sur les questions de l'environnement comme sur d'autres enjeux globalisés où l'évidence de solutions mondiales s'impose de plus en plus, le décalage entre la représentation et la pratique reste colossal. De surcroît, il existe dans ce domaine comme dans d'autres, une asymétrie de pouvoir entre acteurs. Entre ceux qui posent les normes sans nécessairement se les appliquer et ceux qui sont censés s'y conformer au nom du bien commun. Dans ces conditions, on peut fort bien imaginer demain le développement d'opérations militaires de maintien de l'ordre environnemental, de bombardements chirurgicaux contre une usine ou un ensemble d'usines jugées trop polluantes ou d'embargo contre les Etats écologiquement incorrects.

Cela n'exclut pas le développement de régulations plus pacifiques, bien au contraire ! 

Partie 3 : L’uniformisation des sociétés
La mondialisation peut être abordée sous différents points de vue dans la mesure où elle regroupe un certain nombre de composantes d’ordre économique, social, politique et culturel.

Une étape marquante de la mondialisation a été  la chute du bloc communiste qui constituait pendant plusieurs années un obstacle majeur à la diffusion planétaire d’une économie de marché. Cet événement historique a permis alors  l’élargissement du marché, l’avènement de la consommation de masse et la généralisation du libre échange au delà des limites géographiques et par conséquent culturelles et politiques. 

Ce mouvement de mondialisation  des marchés suscite aujourd’hui des réactions contrastées : Il permet inéluctablement l’enrichissement des populations par des apports mutuels mais dans le même temps  il participe à la  dilution des particularismes culturels  et des traditions qu’implique l’intégration à un marché devenu mondial.

Grâce à la mondialisation, les diverses sociétés humaines connaissent le progrès technique mais il semble que le phénomène s’accompagne d’une inégale répartition de l’effet de croissance. Pour ce qui nous intéresse, la mondialisation entraine aussi  une disparition  des particularités et traditions que possèdent les différents peuples.

Cette tendance inquiète de plus en plus les populations et après un rythme frénétique de mondialisation, des groupes de contestation tels que les altermondialistes se forment dans l’espoir d’endiguer le phénomène.  De nombreux penseurs tels que Stiegler déplorent la perte identitaire que subissent  les cultures et les individus par la même occasion.

Avec la mondialisation les barrières culturelles se sont effacées au profit d’une culture  unique. Theodore Levitt, se fait écho de cette tendance en 1983 :« La société globale opère avec constance et résolution, à des coûts relativement bas, comme si le monde entier, ou les principales régions, constituaient une entité unique ; elle vend la même chose, de la même manière, partout. ».  Du fait de la supériorité des pays de l’OCDE,  le modèle culturel occidental a été très vite imposé aux différents peuples. Cette « occidentalisation »  de la culture a essentiellement pour référence la culture Américaine, qui s’est très vite diffusée à l’échelle mondiale.

L’ouverture des marchés et les Firmes multinationales : Les  facteurs d’acculturation des sociétés.

Le processus d’occidentalisation s’explique par plusieurs phénomènes. La mondialisation et l’économie de marché ont permis de diffuser, surtout après la chute du mur de Berlin en 1989, le modèle  occidental  avec ses normes de consommation au niveau mondial. 

Les échanges commerciaux accompagnés par le rôle des Firmes multinationales ont fait connaître au reste du monde les produits de la culture occidentale. Aujourd’hui, force est de constater que les peuples consomment les même produits et de la même manière (Nous  mangeons les mêmes choses, nous écoutons les même musiques, nous regardons les mêmes films…Etc.)

 
Il est bien clair que c’est essentiellement  l’action des firmes multinationales (FMN)  qui a participé aux changements des modes de vie au niveau mondial, c’est pour cela que nous avons choisi de traiter l’occidentalisation des sociétés humaines en se basant essentiellement sur les stratégies utilisées par les entreprises  dans  ce nouvel environnement économique. 

Dans le processus  qui a conduit à l’hégémonie du modèle occidental les entreprises surtout celles américaines ont joué un rôle prépondérant. En effet, les firmes qui au départ produisaient pour le marché intérieur ont diffusé par le biais de l’ouverture des frontières leurs produits au monde entier. Les firmes des pays développés s‘internationalisent et  conçoivent des produits qui se vendent au monde entier.

Dans ce contexte d’internationalisation certaines entreprises ont tiré leur épingle du jeu est sont devenues par excellence des figures de proue de la mondialisation : Coca Cola en premier lieu  est devenue  la marque la plus connue au monde, suivent des entreprises comme Mc Donald, Marlboro, Levi’s, Nike, IBM…Etc. 

Ces entreprises dites globales conçoivent des produits qu’il est possible de vendre au monde entier et par la  diffusion de leurs produits à grande échelle, ont participé à « l’acculturation des sociétés à la culture orientale », en d’autres termes  à la convergence des sociétés vers un modèle unique. En effet les produits sont représentatifs de leur culture d’origine, la substitution des produits nationaux par des produits étrangers conduit à l’uniformisation des sociétés. 

Il semble que ce processus se soit fait en plusieurs étapes pour les Firmes multinationales  (FMN):

En premier lieu il y avait une production destinée au marché intérieur comme nous l’avons dit, puis ensuite avec l’ouverture des marchés les firmes s’internationalisent et  conçoivent des produits destinés à tous les pays. 

Elles profitent entre autre des économies d’échelle que l’augmentation de la taille des marchés permet et imposent leurs produits sur différents marchés. Le mode de vie occidental est véhiculé  peu à peu dans le monde entier surtout dans les pays qui s’urbanisent et se développent.

Deuxièmement avec leur ouverture à l’international,  les pays en voie de développement  ont subi de  la part des pays développés un transfert des technologies activé par les FMN. Pour pouvoir s’insérer dans les échanges mondiaux les pays en voie de développement ont dû suivre ces modèles de procédés.

Enfin,  grâce au contrôle des réseaux de communication et une politique de marketing efficiente, les FMN ont  largement diffusé au monde entier les biens et les valeurs de la culture occidentale. On voit ainsi apparaître des campagnes de marketing de masse qui annoncent l’apparition de différents produits destinés à modifier les modes de vie. Les moyens de communication qui sont contrôlés majoritairement  par les entreprises de nationalités américaines participent  à l’accélération du processus d’acculturation des sociétés  et l’instauration du modèle occidental.

 De cette manière, les biens mais aussi les pratiques occidentales s’imposent comme un référentiel de mode vie.

Avec l’ouverture  des marchés, les Firmes multinationales  voient la possibilité d’avoir une stratégie extensive et  d’augmenter drastiquement  leur volume de ventes. Pour que leur stratégie soit efficace, les entreprises ont adopté une technique de standardisation des biens. 

L’idée est simple il s’agit de distribuer de manière massive des biens standardisés qui trouveront leur clientèle dans un contexte d’homogénéisation des goûts. Un exemple éloquent en la matière est celui de l’entreprise Espagnole Zara. Son succès réside dans sa capacité  à proposer à bas coût des vêtements qui suivent les tendances de la mode qui prédomine  dans les sociétés occidentalisées. Son succès est flagrant, aujourd’hui la marque est présente dans 59 pays et possède environ 852 points de vente autour du monde. Par cet exemple on voit qu’il existe deux dynamiques qui se complètent : l’uniformisation des sociétés oblige les entreprises à s’adapter en proposant des biens standardisés qui trouveront leur clientèle et dans le même temps ces entreprises favorisent encore plus la dynamique d’homogénéisation des sociétés. 

Les limites de la globalisation pour les entreprises internationales

 
Les entreprises s’inscrivant clairement dans le processus de la mondialisation  se trouvent cependant aujourd’hui confrontées à un certain nombre de difficultés.

L’ère de la croissance extensive s’essouffle peu à peu, la consommation des ménages diminue sensiblement et les parts de marché pouvant être acquises via la commercialisation des produits à l’étranger s’amenuisent avec la concurrence  et aussi parce  que les FMN sont maintenant bien installées sur les marchés conquis et ne peuvent plus avoir de stratégie extensive.

D’autre part, les entreprises sont de plus en plus confrontées à la résistance des cultures. En effet, après avoir subi l’assaut des entreprises désireuses de s’internationaliser, les sociétés rejettent de plus en plus la mondialisation et revendiquent leurs exceptions culturelles.

De fait les FMN subissent une désaffection de leur clientèle. Certains pays protègent leur marché de l’assaut de la culture occidentale, la Corée du sud par exemple impose des quotas pour  diffusion des films Américains afin de protéger sa propre industrie cinématographique.

Ainsi les modes de consommation changent, les sociétés accordent de plus en plus d’importance à  la consommation des produits propres à leur culture et non plus à la consommation de masse de produits standardisés. 

Aussi, le processus de mondialisation se heurte au fait que certaines cultures n’acceptent pas l’envahissement de la culture occidentale pour des raisons éthiques car certaines valeurs véhiculées vont à l’encontre des valeurs intrinsèques à leur « civilisation » (comme par exemple la religion, les croyances …).  

En parallèle, après une  consommation frénétique des produits standardisés, les consommateurs  désirent des produits plus personnalisés adaptés à leur mode de vie. Les entreprises doivent aujourd’hui faire face à une demande de produits personnalisés et doivent adapter leurs produits aux marchés qu’elles occupent et ou qu’elles veulent conquérir. Les dépenses engagées dans le processus de diversification représentent une difficulté supplémentaire pour les FMN qui sont clairement  inscrites dans une stratégie de vente massive sur les marchés.  

Pour rester compétitives et conserver leur part de marchés, les entreprises doivent faire face à ce changement de mode de consommation. Ces dernières  doivent tendre vers une meilleure flexibilité de leur production, elles doivent mettre en œuvre de nouvelles stratégies pour approcher au mieux les nouveaux besoins des consommateurs et elles sont souvent dans l’obligation de modifier leurs principes d’organisation et de distribution. 

Le temps de la consommation de masse de produits standardisés  propre à la mondialisation est en passe d’être  révolu. Les FMN doivent donc répondre à deux  dynamiques sur le plan de l’adaptation : Une adaptation  aux différentes cultures mais aussi une adaptation aux désirs intrinsèques des individus.  Il faut donc agir à la fois sur les collectivités et les individus et faire preuve de plus de flexibilité pour réagir plus vite.

L’environnement est donc moins favorable pour les entreprises mondiales et plus particulièrement pour  les firmes qui sont en contact avec le grand public. Les leaders du marché mondial doivent agir face au rejet de la mondialisation et de l’hégémonie de la culture occidental imposée jusque là aux différentes sociétés. 

Il faut s’adapter davantage aux différentes cultures et rompre avec l’image de produits standardisés. On parle  d’un phénomène de  « Glocalisation » des entreprises : « Think global and act local » et même petit à petit dans un contexte de demande accrue de produits spécialisés et de défense des spécificités régionales et nationales le credo est devenu  « Think and act local ».

L’internationalisation des marques.

Comme nous l’avons dit, l’uniformisation des cultures est essentiellement le fait des entreprises internationales. 

La stratégie de mondialisation des firmes consiste à diffuser au monde  leurs produits. La stratégie de mondialisation est différente  selon les entreprises.

Les entreprises, dans une première stratégie, peuvent vendre dans différents pays les produits qui ont fait leur réussite sur leur marché local. Dans ce cas, la firme  propose des produits standardisés peu adaptés au nouveau marché c’est la stratégie du « Think global act global ». C’était la stratégie initiale d’entreprises telles que Mc Donald’s et Coca Cola. 

Mais cette stratégie s’est vite confrontée à l’envie des consommateurs d’obtenir des produits plus adaptés. A partir des années 80 est apparue la nécessité d’adapter les produits aux marchés. 

Pour le deuxième type de  stratégie, il s’agit de lancer dans les pays le même  produit mais cette fois-ci adapté aux marchés locaux ciblés, on parle de stratégie de « Think global, act local » (ex : La composition du café Nescafé est différente selon les pays.). Dans cette optique, le rôle des pays pris individuellement est primordial pour les entreprises. C’est pour cela que selon les produits qu’elles proposent certaines marques réussissent mieux que d’autres  leur processus de mondialisation. Mais aujourd’hui, les changements au niveau social et culturel, encouragés par la mondialisation, permettent aux entreprises qui ont une stratégie internationale d’avoir un terrain plus propice pour leurs activités. 

Aujourd’hui, les secteurs qui réussissent le plus leur internationalisation sont les nouveaux secteurs d’activités comme par exemple les industries High Tech. En effet, les produits que propose le secteur ne sont pas issus d’une culture locale en particulier mais sont directement issus de notre époque. En terme de nationalité des entreprises, les firmes américaines sont en général celles qui se mondialisent le mieux car le « melting pot » que présente la population fait que les produits sont facilement vendables à l’international.

 Aussi, les marques dont la cible sont les jeunes sont  facilement acceptées  mondialement car les jeunes en recherche d’identité prennent comme modèles  les valeurs qui sont celles médiatisées par les FM N. L’exemple le plus probant dans le domaine est celui de la marque  Nike. Aussi certaines marques fortement stéréotypées   réussissent particulièrement leur mondialisation car elles sont porteuses de valeurs culturelles attirantes  pour le pays ciblé (ex : la marque Starbucks représentative de « L’american way of life », ou par exemple la marque Chanel qui représente le chic de la femme française).

Les firmes qui s’internationalisent rencontrent cependant des obstacles de diverses natures. Il existe déjà des barrières réglementaires et juridiques qui empêchent certaines entreprises de vendre leurs produits à l’étranger. D’autre part, les entreprises arrivent parfois sur de nouveaux marchés où le contexte très concurrentiel fait que la marque n’a pas de succès auprès  des consommateurs du marché exploité. Aussi, les marques qui sont trop identifiées à un pays ou un mode de consommation très particulier ne séduisent pas forcément les consommateurs étrangers.

L’exemple de COCA COLA, entreprise  représentative de la mondialisation par excellence.

Coca Cola est  la marque la plus connue au monde, elle est pour cela  considérée aujourd’hui comme la marque représentative de  la mondialisation. Un milliard de bouteilles Coca Cola sont achetées  par jour dans le  monde, l’entreprise fait travailler plus de 45.000 salariés dans une centaine de filiales. Coca Cola « vend de l’eau gazéifiée, colorisée et aromatisée, mais on la vend si bien qu’elle est devenue la boisson la plus consommée au monde » (propos d’un PDG de coca cola). Ce qui a fait le succès de Coca Cola au départ c’était l’attrait des populations pour le mythe américain. 


Coca cola a acquis au fil du temps une position de leader sur le marché des sodas  dans la plupart des pays développés et surtout une reconnaissance planétaire. 

La marque possède un portefeuille de produits constitué d’environ 400 marques différentes (Coca Cola, Coca Cola cerise, Coca cola Vanille, Coca-Cola zéro , Coca-Cola light,  le Coca-Cola Black, Minute Maid Fanta, Sprite, Powerade, Nestea etc). La marque la plus célèbre dans le monde s’est construite une image forte en particulier grâce à sa politique  marketing et publicitaire très forte (slogans, image, sponsoring).

Chiffre d’affaire de Coca cola dans le monde :
34% Amérique du nord

23% Europe

24% Asie, Moyen-Orient

13% Amérique Latine

6% Afrique

La marque  est  présente dans deux cents pays et plus de 70% de son CA se réalise à l’extérieur des Etats-Unis. Elle concentre aujourd’hui ses efforts sur les pays  du BRIC à fort potentiel  de développement (Brésil, Russie,  Inde et Chine). 

Mais la marque Coca Cola s’est aussi heurtée dans sa stratégie de mondialisation au problème de la normalisation des goûts et ses revirements de situation. La marque est devenue la figure de proue de la mondialisation en 1996 lorsque le PDG de la marque Roberto Goizueta  a fait la déclaration suivante : « The labels international and domestic no longer apply » formule qui a ensuite été reprise sous le terme « Think Global , Act Global » , la marque Coca Cola a par la même confirmé sa stratégie de normalisation de la consommation qu’elle a développée dans les pays sur lesquels elle était installée. 

Cependant cette stratégie de normalisation a trouvé ses limites avec la crise asiatique durant laquelle la valeur de Coca cola a chuté de 70 millions de dollars. Aussi, dans les années 2000, en signe de rejet de la culture Américaine, des marques de substitution sont apparues sur les marchés locaux. La stratégie de Coca Cola a alors été une stratégie d’adaptation : « Think global, act local ». 

La marque a donc changé quelque peu sa stratégie pour compenser cette perte de vitesse. Elle s’est adaptée localement en laissant plus d’autonomie à ses filiales, des produits avec des variantes locales sont apparus pour mieux s’adapter avec des marques et des goûts  différents de ceux du produit originel. Aussi la marque a eu une stratégie de croissance et d’élargissement de son offre via le rachat de différentes entreprises de son secteur (vitamin water, eau ,..). Ainsi elle conserve son hégémonie sur le marché.

On voit bien ici le dilemme auquel sont confrontées les entreprises : La normalisation de la consommation permet  de faire du commerce de masse et de réaliser  des économies d’échelle mais très vite les entreprises se trouvent confrontées à la nécessité d’adopter leurs produits afin de répondre au mieux aux différences qui existent sur les marchés locaux.

Tout comme Coca Cola, les FMN qui commercialisent leurs produits sur d’autres territoires se trouvent dans l’obligation d’adapter leurs produits localement si elles espèrent conserver un niveau de vente convenable et rester compétitives. "The labels 'international' and 'domestic'…no longer apply ».

Par exemple Mc Donald’s, pour fidéliser  à nouveau sa  clientèle fuyante, a introduit dans ses menus des plats nationaux et tente de s’adapter aux  habitudes culinaires et de consommation propres aux marchés sur lesquels la marque s’installe. 

Comment les FMN peuvent-elles subsister sur les marchés locaux ? Pour cela, les entreprises doivent jouer essentiellement sur des critères de marketing.

La publicité et la promotion des produits doivent être adaptées aux marchés, l’argumentation publicitaire ne sera pas la même en fonction des différentes cultures.

Le prix des produits doit être impérativement ajusté au niveau de développement des pays, une marque pratique nécessairement un prix plus élevé dans les pays développés que dans ceux en voie de développement.

La distribution doit être adaptée aux canaux  de distribution des pays, pour une meilleure acceptation de la marchandise, les FMN peuvent penser à utiliser les canaux de distribution locaux qui bénéficient encore d’une image traditionnelle.

Et enfin le plus important est de jouer sur le produit lui-même pour l’adapter au mieux aux spécificités présentées par la culture : packaging, contraintes culturelles telles que celles concernant l’alimentation : Il faut concevoir un produit d’un point de vue culturel.

: "The labels 'international' and 'domestic'…no longer apply."
La résistance des cultures

La mondialisation, avec l’extension de l’économie de marché et la consommation de masse a entrainé comme nous l’avons analysé une uniformisation des sociétés mais celle-ci ne peut pas être totale, en effet elle rencontre des résistances culturelles et d’autre part, elle tient encore a l’écart une grande partie de la population. 

Comme nous l’avons vu a travers les exemples, les FMN doivent bien tenir compte des contraintes  culturelles  des pays où elles s’implantent  pour pouvoir pérenniser la marque sur ces nouveaux marchés (ex de Mc Donald’s, ou exemple Renault qui fabrique la Logan pour les marchés des pays émergents). Les marques deviennent « glocales ».

D’autre part, les pays défendent et font la promotion  de ce que l’on appelle  « l’exception culturelle », exemple de l’industrie du cinéma en Inde (Bollywood ) qui résiste  aux grosses  productions provenant  des US. 

A l’intérieur même des pays, des minorités résistent au phénomène d’acculturation  en préservant leurs spécificités : Exemple des langues régionales dont l’utilisation revient en force aujourd’hui. Les sociétés s’acculturent tout en préservant des spécificités qui leur sont chères. L’adoption du style de vie occidental ne constitue donc pas une uniformisation totale.  Il émane de la part de tous les peuples une demande de reconnaissance de leur propre culture. 

Enfin, la culture occidentale touche une minorité de la population mondiale, les pays dits du sud (les pays les moins développés et en voie de développement) qui ne possèdent pas les moyens de communication modernes (les NTIC qui sont en grande partie les vecteurs de ‘l’uniformisation des modes de vie) sont des sociétés qui échappent plus naturellement au processus d’américanisation. 

Le métissage des sociétés.

L’acculturation des sociétés telle  nous l’avons présentée est un phénomène plus complexe qu’il n’y parait dans la mesure où elle ne se fait pas dans un sens unique. La culture uniformisée n’est pas uniquement le fait des pays développés occidentaux mais plutôt provient d’un mixage des différents aspects empruntés à toutes les sociétés et réadaptés (ex : culture japonaise, consommation de café…, les exemples ne manquent pas. On assiste donc plus à un métissage des sociétés qu’à une occidentalisation à proprement parler émanant uniquement des pays occidentaux. 

On parle alors de multiculturalisme. Ainsi toutes les sociétés transforment par le biais d’échanges entres toutes les cultures. 

L’extension  de l’économie de marché  à l’ensemble de la planète  s’accompagne d’un processus d’acculturation des sociétés humaines lié à l’avènement de la consommation de masse.  On observe une diffusion du modèle culturel, en particulier le modèle Américain. Les firmes multinationales sont l’élément moteur de cette uniformisation des peuples. 

Cependant les sociétés montrent aujourd’hui  une résistance à la mondialisation, elles désirent conserver leurs spécificités et demandent une reconnaissance de leur culture. 

Ainsi on assiste donc à une réappropriation des spécificités dans des cultures qui restent cependant ouvertes à l’échange entre cultures, ce qui explique le métissage des peuples.

Partie 4 : L’extension à l’échelle mondiale d’un modèle politique et économique ?
Comme nous l’avons vu précédemment, le processus de mondialisation n’engendre pas uniquement une forme d’uniformisation des modes de consommation, de pensées, de pratiques culturelles. Ce phénomène a également contribué à généraliser un modèle économique, le libéralisme, et politique, la démocratie,  à travers une forme d’interaction fondamentale entre les deux modèles dans un premier temps puis entre les modèles et le principe de mondialisation dans un deuxième temps. De telle façon qu’il paraît aujourd’hui normal d’affirmer que ces deux modèles ont contribué à la généralisation de la mondialisation telle qu’elle est définie mais également qu’ils en sont les produits. Nous allons surtout nous intéresser dans cette partie au rôle déterminant joué par la mondialisation dans l’exportation du libéralisme économique et de la démocratie, qui apparaît comme une application du libéralisme politique, ce qui tend à démontrer le lien qui existe entre ces deux doctrines héritées des lumières qui mettent en avant les notions de droit naturels des hommes et qui de ce fait nécessitent une application conjointe pour plus d’efficience selon les préceptes de ces mêmes philosophes.

En effet, pour des raisons évidentes d’interdépendances économiques entre les nations à travers le commerce international, la mondialisation a généré une exportation du libéralisme économique en tant que modèle économique. Il est vrai que ce modèle, fondé, sur les notions de droit à disposer librement de sa force de travail et des produits de son travail, de liberté d’échanger, de liberté d’entreprendre, s’applique et s’adapte de par ces principes fondateurs, parfaitement à la situation économique actuelle d’internationalisation de l’économie mondiale qui engendre une globalisation des marchés et plus particulièrement des marchés financiers. Les marchés, à de rare exceptions prés sont fortement intégrés au niveau mondial, chaque marché devenant un compartiment d’un marché mondial.

Montesquieu a abordé il y a deux siècles et demi la question encore aujourd'hui très débattue du lien entre la démocratie et la mondialisation. Il écrivait ainsi que "Dans une nation qui est dans la servitude, on travaille plus à conserver qu'à acquérir. Dans une nation libre, on travaille plus à acquérir qu'à conserver". Les nations libres sont donc plus enclines à échanger non seulement à l'intérieur mais aussi, pour Montesquieu, à l'extérieur. Les nations libres protégeraient mieux les droits de propriété et la sécurité des échanges que les tyrannies. Non seulement, les démocraties échangeraient plus, mais le commerce serait plus efficace. Il bâtirait alors des intérêts communs entre les nations qui favoriseraient la paix. C’est d’ailleurs l’un des arguments principaux des défenseurs de la mondialisation.

Selon les économistes orthodoxes libéraux, l’avènement du libéralisme économique va de soi. Son extension est naturelle. Ce que récusent certains économistes de tendance hétérodoxe. Ils récusent aussi l’idée que la mondialisation a influencé de manière certaine l’adoption par la quasi  totalité des pays de ces deux formes d’organisation de la société économique et politique.

Certains philosophes comme Bernard Stiegler remettent en cause également l’idée que la mondialisation a produit plus de démocratie en critiquant l’idée même de démocratie comme elle a été appliquée puis perpétuée dans les sociétés humaines occidentales ou en produisant des contres exemples de pays où l’interdépendance ne va pas de soi et où seulement une des deux doctrines semble exister. De ce fait on peut se demander si la globalisation a apporté plus de démocratie dans des pays où cet aspect était absent ou si elle ne se réduit qu’à une généralisation des principes de libre échange commerciaux.

Selon certains penseurs, les principes de libéralisme économique intégrés à une grande partie de la planète semblent immuables à jamais. Cependant, la situation économique et notamment la sphère financière traversent une période de trouble qui semble modifier quelque peu les règles de la globalisation économique telle que nous la connaissons depuis la fin des trente glorieuses. Cette période de crise marque le retour de l’état dans le rôle de régulateur des marchés financiers du moins pour le moment. Il est légitime de se poser la question de la transformation à plus ou moins long terme des principes économiques et des règles qui régissaient jusqu’à maintenant la situation économique globale. 

D’abord, dans un article écrit en 1989 et publié dans la revue The National Interest, intitulé « La fin de l’Histoire ?», Francis Fukuyama mettait en exergue l’idée que "La démocratie et le libre échange continueront de s'étendre avec le temps comme les principes présidant à l'organisation d'une grande partie du monde." En effet, cet article met en évidence la marche en avant de tous les pays du monde vers l’horizon indépassable de la démocratie libérale du fait de la mondialisation,  ce qui constitue pour Fukuyama la fin d’une forme d’histoire. D’une certaine façon la dialectique est terminée pour lui à partir du moment où la convergence des systèmes est chose acquise.

Cette pensée d’essence libérale, exprime une chose fondamentale de notre époque, nombre de penseurs s’accordent sur l’idée qu’il existe un lien fondamental entre libéralisme économique et démocratie, ils s’accorderaient même marchant ainsi « main dans la main ». Ils vont parfois même plus loin en affirmant que le libéralisme économique est un préalable à l’installation de la démocratie.

 Dans la revue Débat dont il est le rédacteur en chef, Marcel Gauchet explicite ce point de vue en disant qu’il existe un « lien infime » entre les deux notions. Il existerait selon lui une interdépendance entre les deux notions l’une permettant l’accomplissement de l’autre. 

Il y a donc selon ces penseurs une forme d’autodétermination mutuelle.

De plus,  on peut affirmer que la démocratie permet le vote d’électeurs médians favorables à l’ouverture pour leur propre confort. Alors qu’au sein de dictatures certains groupes croient leurs rentes menacés par l’ouverture aux échanges. De ce fait, la démocratie jouerait pleinement son rôle « salutaire » en régulant de manière bénéfique pour satisfaire le plus grand nombre.

Ainsi, la démocratie s’exerce comme garde fou et contre pouvoir des intérêts particuliers à l’avantage du libre échange en empêchant les grands groupes de s’organiser et en renforçant le pouvoir des consommateurs.

Après cela, il existe un indice dit de la « freedom house » basé sur la prise en compte de nombreux critères inhérent à la démocratie comme l’existence d’élections libres ou d’opposition représentatives qui s’il est croisé avec le classement de Sachs & Warner (qui traite de l’ouverture commerciale) entérine l’idée que l’ouverture économique est liée à la démocratie, alors que les pays les plus fermés au commerce international sont non démocratiques.

Cette idée est explicitée à travers les travaux de Granger et Siroën en 2002 et conclut à la réalité de la relation entre ouverture et démocratie.

Selon ces penseurs et ces différents travaux, il est ainsi avéré que lien entre démocratie et libéralisme économique est réel et s’exprime donc à travers et selon le concept de mondialisation.

Ce concept serait donc de nature positive et étendrait ses bienfaits aux populations dépourvues de libertés individuelles. Il maximiserait aussi leur bien être en tant qu’agents économiques ou homo economicus.

Ensuite et contrairement aux penseurs aux penchants plutôt libéral, plusieurs philosophes et économistes, plutôt d’idéologie hétérodoxe et donc opposés partiellement à la mondialisation dans la forme que nous connaissons, réfutent l’idée décrite comme beaucoup trop optimiste que la mondialisation serait fructueuse pour les individus, leur structure économique, leur organisation sociale et politique du fait de l’extension au sein de leurs frontières des deux modèles explicités ci-dessus. 

Dominique Méda dans son ouvrage Qu'est-ce que la richesse abonde dans ce sens en affirmant que "La mondialisation prétendument heureuse mène à tout le contraire d'une société mondiale ; elle transforme le monde en une arène où des sociétés atomisées s'affronteront dans une guerre qui ne restera sans doute pas simplement commerciale."

Elle remet également en cause le principe d’émergence naturelle de la mondialisation et de son extension allant de soi en déclarant que "Non seulement ce processus [la mondialisation] nous est imposé, car nous n'avons pas pu le discuter et il n'est pas issu d'une réflexion ou d'un débat collectif, mais il ne concerne de surcroît qu'une partie réduite de la société. Ce qui ne signifie pas que ses effets ne se fassent pas sentir sur l'ensemble de la vie sociale, et ne soient pas appelés à se faire sentir de manière de plus en plus forte. Mais il ne s'agit là ni d'un projet de vie ni d'un projet de société." 

Cette déclaration tendrait à dénoncer l’idée de la mondialisation s’est imposé de manière non démocratique, ce qui relativise le fait que l’on mette en exergue l’émergence de la démocratie de manière naturelle et positive au sein de sociétés en attente de ce modèle. Cela nuance très fortement le principe fondateur même de démocratie. La démocratie devrait s’étendre de par la mondialisation, seulement le processus de son extension n’aurait rien de démocratique.

De plus, le choix du modèle économique et politique étant entériné de fait par la globalisation, ces modèles étant fortement idéologiques et impliquant une forme de gouvernance précise qui découle des principes de ces théories, les possibilités de trancher entre différents types d’administration politique et économique s’en retrouve limitées.

Ce qu’illustre cette citation de Jacques Nikonoff issue de la revue La manière de voir : "Si la mondialisation néolibérale est un cadre indépassable, alors nous ne sommes déjà plus en démocratie, puisque, quels que soient ceux qui seront élus, ils ne pourront mener que des politiques identiques à des nuances près."

On assiste de fait en poursuivant ce raisonnement à l’opposition traditionnelle entre liberté réelle et liberté formelle qui relativise l’idée de poussée démocratique dans les pays d’où elle est absente ainsi que les formes prises par son application.

Pour analyser plus profondément cette idée, Bernard Stiegler propose une pensée analogue puisqu’il nie le concept de démocratie à l’échelle d’une nation dans  son ouvrage De la démocratie participative : fondements et limites « On ne peut pas parler sérieusement de la démocratie si l'on n'est pas capable d'envisager que d'autres modèles politiques que ceux de la démocratie sont possibles ».

On peut donc affirmer, que la mondialisation exporte naturellement le libéralisme économique de manière convenable mais l’extension de la démocratie se fait plutôt de manière discrétionnaire et incomplète, son application réelle est à relativiser de même que ses fondements théoriques.

C’est ainsi que pour réfuter le lien entre démocratie et libéralisme économique au travers de la mondialisation, ils mettent en évidence l’existence de certains pays comme la Chine ou le Chili à l’époque de Pinochet dont la démocratie pleine et entière est absente au contraire de pratiques économiques tendant vers le libre échange et le commerce international.

En effet, à l’inverse de l’économie, il n’y a pas ou peu d’instance de régulation ou de représentation politique à l’échelle mondiale. Alors qu’au niveau économique, il en existe plusieurs dont le poids est prédominant à l’image du FMI, de la Banque Mondiale ou l’OMC qui possèdent un relatif droit d’ingérence.

Il est acquis également, que dans une société démocratique où le vote s’exerce, les électeurs peuvent se permettre de choisir parmi certains représentants qui défendraient le protectionnisme. Ce qui démontre que la démocratie ne conditionne pas forcément l’application de principes libéraux et remet en cause le lien défendue précédemment par d’autres.

Enfin, pour élargir le sujet, on peut avancer que la mondialisation a contribué à l’effacement des principes d’état nation. En effet, la chose politique a eu tendance à perdre de sa prédominance, certaines décisions parmi les plus importantes se prenant soit à d’autres niveaux institutionnels telles que la commission européenne, ou mondiales comme l’OMC, soit par le marché.

Une des conséquences de la mondialisation serait donc une forme de dérégulation généralisée de l’économie.

Il apparaît pourtant en ces temps de crise financière que certaines règles soient en train de changer, la régulation refaisant surface après des années pendant lesquelles elle a disparu.

Son rôle peut être extrêmement important dans un contexte de mondialisation des crises et d’iniquité relative face aux bénéfices que peut générer une internationalisation de l’économie.

C’est ce qu’affirme Stiglitz en définissant à sa manière la globalisation actuelle : « Avec la mondialisation, nous sommes tous interdépendants. On disait autrefois : lorsque les États-Unis éternuent, le Mexique s'enrhume. Aujourd'hui lorsque les États-Unis éternuent, une grande partie du monde attrape la grippe, et les problèmes actuels de l'Amérique sont bien plus graves que de simples reniflements…  La mondialisation ne se limite pas à la libre circulation transfrontalière des biens, des services et des capitaux. Elle accélère la circulation des idées. »

Partie 5 : Les différentes approches théoriques de la mondialisation et leurs applications à l’échelle humaine
La mondialisation est devenue incontournable au 21è siècle notamment suite à l’échec  du communisme. La libre circulation (capitaux, biens, services mais aussi idées…) est devenue la règle, les théories libérales prônant cette liberté car le marché, du fait de son efficience, s’autorégule (en théorie). Toutefois, du fait de ses limites, la mondialisation a soulevé un mouvement d’opposition qui n’a cessé de s’amplifier depuis les années 80. Un sondage effectué en 2007 montre l’opinion de citoyens de 3 pays (France, Royaume-Uni, Etats-Unis) envers la mondialisation et la variation par rapport à 2002: (ce sondage est extrait du site http://pewglobal.org. 45 000 personnes ont été interrogées avec un niveau de confiance de 95% et une marge d’erreur de 3%)

	Affirmations sur lesquelles les sondés sont interrogés
	Pourcentage des sondés qui approuvent en 2007
(variation en % par rapport à 2002)

	
	France
	Royaume-Uni
	Etats-Unis

	Le développement du commerce international est bénéfique ou très bénéfique pour notre pays
	78 % (-10)
	78 % (-9)
	59 % (-19)

	Les sociétés étrangères ont un impact bénéfique
	44 % (-6)
	49 % (-12)
	45 % (-5)

	L'économie de marché à concurrence libre favorise le niveau de vie
	56 % (-5)
	72 % (+6)
	70 % (-2)

	L'Etat devrait secourir les gens très pauvres
	83 %
	91 %
	70 %

	La protection de l'environnement est prioritaire par rapport à la croissance économique et l'emploi
	62 %
	76 %
	66 %

	L'Etat intervient trop dans la vie quotidienne des gens
	65 % (+10)
	64 % (+10)
	59 % (+2)

	La mondialisation porte atteinte à la culture traditionnelle de notre pays
	75 %
	77 %
	73 %

	La culture de notre pays est supérieure à celle des autres
	32 %
	31 %
	55 %

	Notre style de vie doit être protégé contre les influences étrangères
	52 %
	54 %
	62 %

	Il faut davantage maîtriser et réduire l'immigration
	68 % (-7)
	75 % (-4)
	75 % (-6)

	Il est nécessaire d'être croyant pour avoir un comportement moral
	17 %
	22 %
	57 %

	L'homosexualité doit être acceptée
	83 %
	71 %
	49 %

	Il faut une séparation stricte entre Etat et religion
	72 % (-1)
	66 % (-4)
	55 % (-1)

	La réussite sociale d'une personne dépend de facteurs autres qu'elle-même
	52 %
	42 %
	33 %

	Une intervention militaire est parfois nécessaire pour maintenir l'ordre dans le monde
	67 %
	67 %
	77 %


On remarque que la mondialisation est perçue comme bénéfique mais en net recul par rapport à 2002 (-19 points). De même, environ 80% des sondés estiment qu’elle devrait contribuer à aider les pauvres. La mondialisation est perçue comme une menace pour la culture (75%) mais aussi comme une « force » qui interfère sur la réussite sociale (40%). On note également que l’écologie joue un rôle prépondérant (70%).

L’une des principales limites de la mondialisation est certainement l’uniformité (environ 75% des sondés pensent que la mondialisation porte atteinte à la culture du pays). La domination d’un pays, d’une entreprise conduit à l’inondation du marché mondial et par là même, l’entité impose sa culture, ses produits. Les idées ou entreprises autochtones ne peuvent rivaliser face à des multinationales. 

Certes, comme ont pu l’expliquer les théories libérales, ce libre échange est un jeu gagnant-gagnant. Le pays exportant élargit son marché et tire profit de son avantage compétitif ou comparatif, le pays importateur paye des produits moins chers que s’il devait les produire. Cependant, à terme, le pays importateur est « étouffé » et ne peu pas rivaliser avec l’exportateur. La conséquence est une uniformité des biens, services et courants de pensées. 

Le Québec, par exemple, avait bien compris cette menace et a prévu une série de mesures visant à protéger la culture canadienne et empêcher le canada de devenir « un satellite » des USA. Le premier ministre québécois l’avait d’ailleurs bien compris puisqu’il prononça un discours dans ce sens en 1961, preuve s’il en est que la mondialisation est considérée comme une menace depuis des décennies …: 

«Or, pour les réaliser (les ambitions culturelles du Québec), il ne s’agit pas pour nous de copier les autres nations … même les plus grandes. Il s’agit au contraire d’être nous-mêmes. À l’air que l’on respire en Amérique, je suis sûr que notre culture latine peut apporter de l’oxygène. Et nos frères canadiens d’expression anglaise savent que le groupement canadien-français, s’il continu de s’affirmer, les aidera par sa présence à prévenir un danger d’une gravité exceptionnelle, une maladie déjà installée en nous qui menace constamment notre identité canadienne : l’envahissement culturel américain qui risque de nous faire décerner le titre peu enviable de satellite culturel des États-Unis».
La problématique abordée ci-dessus est toujours d’actualité comme le confirme ce qui suit:

« Le combat pour la diversité, le Québec le vit au quotidien, c’est une lutte qui l’a façonné jusque dans son identité la plus intime » (discours d’un ministre québécois en 2000)

Une autre des limites de la mondialisation est que pour faire face à la demande d’un marché mondial et d’une concurrence internationale, les entreprises doivent atteindre une taille importante. La trop forte concurrence conduit ainsi parfois à un marché dirigé seulement par quelques multinationales qui tissent des connexions internationales. 

Ces multinationales sont dirigées dans une optique de profit, aux dépens des dimensions humaines, écologiques, éthiques… Elles gèrent des milliards de dollars, ce qui les rend incontrôlables car il est impossible de mesurer les conséquences d’une crise du fait du nombre conséquent de connexions. 

Certes, les lois antitrust limitent les effets de monopole mais certains secteurs sont toutefois en situation de quasi-monopole : c’est le cas de l’audit notamment ou 4 acteurs majeurs se partagent le marché ou encore de l’informatique (Microsoft). La situation est telle que ces situations mènent à des dépendances vis-à-vis de ces structures. Que se passerait-il en cas de faillite de Microsoft ? Il est vrai qu’une telle faillite semble incongrue, mais si tel était le cas, aucun acteur n’est en mesure de le remplacer rapidement. 

Les évènements récents avec des sauvetages en catastrophe (AIG, Fortis…), de peur des effets dominos que les faillites pourraient provoquer laissent aussi songeur. Personne n’est en mesure de prévoir les conséquences de la crise, comment réellement la stopper (le plan de sauvetage de 700 milliards de dollars ne semble pas apaiser les marchés) ou encore proposer des solutions pour éviter que cela ne se reproduise. 

Aussi, les techniques modernes de la finance ne semblent pas suffisamment développées pour mesurer le risque dans une vision « globale ». Le postulat qui serait que le marché est efficient donc s’autorégule est-il bien réel ? Si tel n’est pas le cas, les théories libérales reposent sur des fondements erronés. Le système économique mondial devra donc être repensé en conséquence. A moins qu’il ne s’agisse des freins aux libéralismes (quotas imposés, limitations des flux…).

Quoiqu’il en soit, le modèle semble contestable (les flux de capitaux devaient aller des pays riches aux pays pauvres pour financer leur développement et non l’inverse) et contesté. En effet, de nombreux mouvements s’élèvent contre la mondialisation. Certains pays réalisant une véritable domination considérée par certains comme une colonisation moderne. 

Nous n’avons cité ici que les 2 principales limites à l’origine des mouvements altermondialistes. Les principaux reproches effectués par les populations concernées et les mouvements étant une perte de l’identité nationale et un accroissement du chômage sans oublier la quête du profit sans aucune éthique. Nous allons aborder dans la seconde partie quelques mouvements anti-mondialisation célèbres.

Qui sont les opposants et que critiquent ils ?

Les premiers mouvements altermondialistes apparaissent au cours du 20è siècle mais se développent réellement en même temps que la mondialisation c'est-à-dire au cours des années 1980.

Il existe aujourd’hui un nombre important de mouvements ou associations se revendiquant altermondialistes et autant d’idées ou actions différentes. Toutefois, les altermondialistes ont en commun le principe fondateur selon lequel les considérations sociales et écologiques sont la clé de la mondialisation (réussie) et du développement humain. 

De manière générale, elles s’accordent toutes sur un dysfonctionnement des organisations financières, économiques ou commerciales internationales (OMC, G7, FMI, banque mondiale) mais aussi sur les droits de l’homme et les principes écologiques.

On peut citer quelques mouvements considérés comme altermondialistes : 
-La Research Foundation for science, Technology and Ecology s’est spécialisée contre les OGM et en faveur des semences biologiques.

-Ecological Economics : « journal académique » dispensant les « recettes » d’une économie plus responsable.

-l’Institut Wuppertal : mouvement en faveur de l’environnement, le climat et les énergies responsables. L’une de ses actions est le principe du « sac à dos écologique ».

-The Ecologist

-Fondation pour l’écologie profonde

-ATTAC

-International Forum on Globalisation : Cette entité joue un rôle fédérateur et centralisateur. Elle a donné l’impulsion nécessaire à la création des différentes structures nationales ou multinationales (la Coordination pour le Contrôle Citoyen de l’OMC, The Other Economic Summit, Ecoropa…).

Le nombre de mouvements témoigne de la complexité et de l’aspect changeant de l’antimondialisation (tantôt progressiste, tantôt réactionnaire). Les orientations politiques marquent cette diversité : 


-Les communistes et marxistes : de manière traditionnelle, les communistes s’opposent au modèle capitaliste et donc à la mondialisation. Le capitalisme est considéré comme injuste socialement. En France, on peut retrouver, à gauche, des mouvements pro antimondialisation. On peut citer bien sûr le parti communiste français qui du fait de ses idées trop conservatrices est en nette recul mais aussi la LCR qui par contre fait une percée remarquée et attire ceux qui accusent la mondialisation de leurs maux (faibles salaires, chômage…)


-Les antilibéraux et nationalistes: Ils s’opposent au principe du libre échange, de la concurrence. Ils considèrent que l’autarcie est davantage favorable en termes d’emploi, de moralité, de justice sociale.


-Les écologistes : Ils considèrent que les industries et la vie en société sont trop polluantes et destructrices. Ils proposent donc des solutions de développement durable qui signifient des profits moins conséquents et une croissance faible.

-Les objecteurs de croissance : Ils s’opposent au modèle de société de consommation selon lequel les produits sont jetables et ne correspondent pas forcément à des besoins réels. Ils sont généralement proches des écologistes car le tout-jetable conduit à une pollution importante.

Quoiqu’il en soit, il découle de ces mouvements des critiques sur :

-Le marché mondial et les multinationales : ils considèrent que la mondialisation ne s’est pas faîte dans le sens du développement humain. En effet, l’écart entre les plus riches et les plus pauvres ne cesse de s’accroître et aujourd’hui, plus de 2,5 milliards de personnes vivent avec moins de 2 dollars par jour. De plus, n’oublions pas que les théories libérales défendaient l’idée que les profits générés par les pays riches permettent de dégager des surplus de trésorerie en faveur des pays en voie de développement pour accélérer leur développement. En réalité, les pays riches sont surendettés et ce sont les pays en développement qui les financent. Les surplus dégagés par les pays en voie de développement ne sont pas utilisés pour le développement des institutions, des infrastructures… Les altermondialistes s’opposent également aux multinationales qui sont accusées de rechercher le profit sans considérations humaines (le prix élevé des médicaments et les brevets des laboratoires empêchent de soigner des millions de personnes en Afrique), écologiques (les multinationales sont responsables de la déforestation amazonienne, de la pollution de rivières par des métaux lourds…), sanitaires (les multinationales sont prêtes à distribuer des semences génétiquement modifiées sans en connaître réellement l’impact sur la santé). De plus, ces grandes entreprises n’hésitent pas à délocaliser, ce qui joue un rôle significatif sur la stabilité de l’emploi et le chômage.

-Les organisations internationales et le rôle de l’Etat : ils regrettent de voir le rôle de l’Etat s’amoindrir au profit du marché (consensus de Washington par exemple). Ils s’opposent à la réduction des services publics. 

Ils sont favorables aux organisations internationales mais désapprouvent le fonctionnement actuel de certaines, principalement le FMI et l’OMC. Il est reproché à l’OMC de créer des situations de concurrence déloyale (PAC) ou défavorables aux pays pauvres en incitant le libre échange. De plus, les droits de propriété intellectuelle sont fortement contestés dans les domaines vitaux. Le FMI critique le vote non démocratique (en fonction du quota) et reproche la politique de soutien financier ponctuel qui aggrave les crises (le FMI est rendu responsable de l’ampleur de la crise asiatique). Cependant, cette pensée n’est pas clairement altermondialiste, de nombreux économistes déplorant le fonctionnement des institutions financières internationales.

Existe-t-il des alternatives ?

La crise actuelle nous indique que la mondialisation et le libre échange n’apportent pas les réponses auxquelles on s’attendait et n’est pas efficient. La crise actuelle va coûter des centaines de milliards de dollars et probablement une récession ou faible croissance pendant des années. Il est donc l’heure de définir un nouvel axe pour l’économie en analysant la situation actuelle. 

On accuse le modèle actuel, virtuel, d’être trop éloigné de l’économie réelle et donc de ne pas prendre en compte les considérations humaines, écologiques, de développement mais simplement de se focaliser sur le profit, la politique. La crise étant réellement extrême et les solutions curatives historiques, il est tentant d’apporter des changements radicaux et de se tourner vers un modèle communiste qui semble correspondre aux attentes (considération humaine, moins d’inégalités des richesses, pas de société de consommation, pas de spéculation…). 

Toutefois, un tel modèle est exclu du fait d’une part, qu’il s’adapte à des politiques dictatoriales et assimilées et d’autre part car les expériences passées sont négatives et ont conduit à un appauvrissement des pays concernés du fait de la corruption, d’un niveau de productivité très faible, d’un retard technologique (pas de partage de connaissances…). 

L’alternative semble donc être moins radicale et une adaptation d’un modèle en place. L’Europe a notamment, à notre sens, un rôle prépondérant à jouer. L’union compte actuellement 27 membres mais il n’y pas réellement d’harmonisation au sein de cette union. Certes des accords ont été trouvés pour rendre la circulation des biens et des personnes libres, ils l’ont été également en matière de politique agricole. 

Toutefois, un nombre important de pays n’adoptent pas la politique monétaire commune (euro), il n’y a pas d’harmonisation juridique, fiscale ou encore sociale. Les européens ne semblent pas prêts à perdre l’identité nationale au profit d’une identité européenne. Pourtant, une telle union peut servir de contre poids aux USA et jouer un rôle clef dans la dynamisation des échanges.

Un autre aspect à considérer est la libéralisation du système financier. Est-il rationnel de soumettre à la spéculation les produits vitaux ? Seuls les intermédiaires concernés devraient pouvoir intervenir sur les denrées alimentaires par exemple en créant un marché propre. En effet, dans la situation actuelle, des établissements financiers peuvent miser sur la hausse du riz par exemple et créer des famines voir des guerres car les populations concernées ne peuvent plus se nourrir. D’aucun diront que l’on satisfait le plus grand nombre car on respecte le principe de l’offre et de la demande. Le problème est que l’offre est réelle mais la demande semble être virtuelle, les spéculateurs agissant sur les cours.

Le système financier devrait également être réformé au niveau des institutions et notamment créer des institutions de contrôle plus efficaces avec des ratios à respecter laissant une place moindre au virtuel : le levier est actuellement trop important car avec un faible capital, elles peuvent prêter des sommes conséquentes qu’elles ne sont pas en mesure de garantir. De plus, le contrôle devrait également concerner le contrôle interne pour réduire les autres risques (opérationnels…). Il semble inimaginable qu’un seul homme (exemple : Jérôme Kerviel) puisse gérer 50 milliards d’euros et encore plus qu’il devienne trader après avoir travaillé dans le contrôle interne (plus de facilités pour contourner les procédures connues). Les établissements financiers devraient également être limités dans la pratique financière titrisation et autres cessions de créances. Le modèle financier n’est pas en mesure de calculer le risque dans une vision globale et il arrive un moment ou un établissement n’évalue pas réellement le risque inhérent à son portefeuille à cause d’une trop forte titrisation, de cessions Dailly…

Pou une mondialisation réussie, les altermondialistes proposent un modèle plutôt keynésien. Ils suggèrent un fort investissement de l’Etat, en prônant le maintien des services publiques, la mise en place de taxes (écologiques…), la suppression des paradis fiscaux. D’un point de vue politique internationale, ils proposent la suppression de la dette des pays pauvres pour permettre leur développement, un développement du commerce équitable, une redéfinition des institutions (OMC, FMI, Banque Mondiale…).

Bien sûr, les idées alternatives ont leurs critiques. On peut citer par exemple la courbe de Kuznets. Les altermondialistes ont développé une théorie finalement logique selon laquelle une décroissance permettrait de préserver les ressources naturelles rares et préserver l’environnement. Toutefois, des économistes critiquent cette vision en étayant que les considérations écologiques préoccupent les pays riches qui ont de surcroît les moyens de mener des mesures dans ce sens. Selon la courbe de Kuznets, au stade du développement, un pays est polluant à partir du moment où il ne se préoccupe que du développement et de ses besoins vitaux (les solutions polluantes sont généralement bon marché) puis, à partir d’un certain niveau de revenu par habitant, la courbe s’infléchit.

La mondialisation a sans contestation possible apporté des bienfaits mais la crise actuelle nous invite à nous interroger davantage sur ses inconvénients et ses limites et à redéfinir un modèle financier. Des solutions existent mais impliquent un bouleversement des mentalités, un consensus mondial, la prise en compte de considérations autres que strictement financières, en un mot une éthique dans la finance. C’est à cette condition que l’on pourra sortir de l’ « hyper-capitalisme » décrit par Stiegler, minimiser les crises et réduire les inégalités sociales.

Conclusion
Comme on vient de le voir, la mondialisation actuelle prend ses racines à la fin du XVIIIè siècle et s’est développée par l’entremise des révolutions industrielles, technologiques et politiques. C’est réellement dans les années 1980 que la mondialisation connaît une réelle impulsion et que les mouvements d’opposition mais aussi les conséquences commencent à apparaître.  En effet, l’informatique et la technologie de manière générale jouent un rôle clef de vecteur des produits, des flux et des courants de pensées relatifs à la mondialisation.

Les sociétés modernes sont effectivement imprégnées des conséquences sociales et culturelles du processus de mondialisation en cours. Les multinationales ont imposées leurs produits, leur culture, leur diktat au monde entier. On assiste à un mouvement dit d’acculturation des sociétés ou plutôt de métissage des cultures dont le phénomène central est l’extension du principe de consommation à tous les niveaux.
Les bénéfices attendus se font parfois attendre car les pays en voie de développement n’utilisent pas leurs surplus pour le développement de leurs sociétés mais pour financer les dettes des pays riches. Le fossé entre les pays riches et les pays pauvres s’accentue, plus de 2,5 milliards d’habitants vivent avec moins de 2 dollars par jour, 810 millions de personnes meurent de faim par an (chiffre stable). Il s’accentue également à l’intérieur des pays riches. Jusqu’où le fossé pourra t-il se creuser sans remettre en cause l’unité des sociétés modernes et de ce fait la présentation faite des vertus de la mondialisation ?
 L’unité d’une société  constitue le ciment d’une démocratie. Elle semble aujourd’hui se désagréger sous les effets négatifs de la mondialisation en termes de redistribution des richesses crées. Cet impact négatif saura t-il être compensé par d’autres plus positifs. Il semble aujourd’hui relativement difficile d’en juger.
On pourrait proposer une conclusion analogue, au sujet de l’unification du monde crée par la mondialisation, décrit comme horizon indépassable par certains. Les inégalités générées par la globalisation et autres divergences de vue et d’opinion présentes à l’origine du phénomène relativisent l’unité supposée d’un « village global » dans lequel tout le monde tendrait à une certaine équité.

De même, l’extension de la démocratie que l’on présente comme étant à l’actif de la mondialisation est une idée à nuancer. Les liens entre installation d’un modèle libéral et création des conditions de l’avènement de la démocratie existent mais l’interdépendance n’est pas évidente, des contre exemples le démontrant, le processus pouvant être altéré.

Les conséquences de l’hyper-capitalisme et d’une mondialisation qui ne joue pas son rôle ont conduit à des critiques et à l’apparition de mouvements antimondialisation. Ces mouvements ont des actions et penchants politiques variés mais ils s’accordent sur le fait que les considérations sociales et écologiques sont la clef de la mondialisation et du développement humain.  Ces mouvements pensent que la mondialisation peut être menée d’une manière alternative (altermondialiste), plus éthique, écologique, en un mot, plus responsable.  Cette alternative peut s’obtenir par une redéfinition des institutions financières, des régulations nationales et internationales.
Le Monde saura t-il relever ce défi du XXIè siècle en redéfinissant un modèle financier viable sur le long terme pour éviter les crises comme celle que nous subissons actuellement tout en ne bousculant pas les identités nationales ?
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� Nom que l’on a donné aux activités marchandes nécessitant un déplacement par voie maritime.


� Nom utilisé par les grecs anciens pour désigner le détroit de Gibraltar.


� Nom utilisé par les grecs anciens pour désigner l’actuelle mer Noire.


� Ce que les romains désignaient par le terme emporium : comptoir commercial crée à l’étranger.


� Nouvelle histoire de l’Antiquité – Tome 7  Jean-Michel David


� Homme libre qui n’était ni citoyen romain, ni latin.


� L’Empire romain d’Occident chute en 476.
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